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COUR CONSTITUTIONNELLE DE MOLDAVIE

Confection des décisions 

I. Organisation générale 

 ■ Le circuit décisionnel au sein de votre Cour est-il organisé par un (ou plusieurs) texte(s) ? 

Le fonctionnement interne de la Cour constitutionnelle de la République de Moldova, ainsi 
que la procédure d’examen des saisines déposées devant la Cour, sont réglementés par la 
loi sur la Cour constitutionnelle n° 317-XIII du 13 décembre 1994 ; le code de juridiction 
constitutionnelle n° 502-XIII du 16 juin 1995; le règlement relatif à la procédure d’examen 
des saisines déposées devant la Cour constitutionnelle et le règlement relatif  
au fonctionnement interne de la Cour constitutionnelle (approuvés en 2014 par arrêt  
de la Cour constitutionnelle).

 ■ L’organisation interne de votre Cour se distingue-t-elle de l’organisation au sein des tribunaux 
 ordinaires ? 

La Cour constitutionnelle, en tant que la seule autorité de juridiction constitutionnelle  
de la République de Moldova, autonome et indépendante par rapport aux pouvoirs législatif, 
exécutif et juridictionnel, dispose de sa propre organisation structurelle interne qui se 
distingue de celle du système judicaire. Ainsi, en vertu de l’article 136 de la Constitution,  
la Cour constitutionnelle se compose de 6 juges, nommés pour un mandat de 6 ans.  
Ils sont assistés, dans leur activité, par des juges-assistants et par le Secrétariat de la Cour. 
Les juges-assistants, dans l’exercice de leur fonction, ont les compétences suivantes : 

 –  assistent les juges dans l’exercice de juridiction sur les saisines examinées,  
dans les conditions du code de juridiction constitutionnelle ;

 –  formulent des avis à la demande du juge-rapporteur, de la session plénière  
et du président de la Cour ;

 – étudient les avis écrits des autorités relatifs aux saisines ;
 –  entreprennent les actions nécessaires, conformément aux instructions du juge-
rapporteur, de la session plénière et du président de la Cour.

Le Secrétariat de la Cour assiste les juges constitutionnels tout au long de la procédure 
de gestion et de traitement des dossiers ; apporte son soutien en matière d’information, 
d’organisation, scientifique ou autres ; analyse les saisines préalablement à l’étape de 
recevabilité ; organise l’audience du public.

 ■ Quelles sont les modalités de répartition des saisines ? Qui et comment (critères) est  exercée 
cette répartition ? 

Les saisines déposées à la Cour, sont présentées par le Service du greffe, régistrature  
et archives au président de la Cour, qui, sur la base d’une résolution, transmet celles-ci 
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au juge-assistant pour analyse préalable de la recevabilité. Si la saisine réunit les exigences 
de recevabilité, le président de la Cour désigne un juge-rapporteur. 

 ■ Mis à part les membres (juges) de votre institution, combien de services et d’agents de votre Cour 
 participent à la confection des décisions ? 

La procédure d’examen des saisines se déroule suivant les dispositions des textes cités 
ci-dessus qui réglementent la procédure préalable de recevabilité de la saisine, l’examen  
de recevabilité de la saisine, la préparation du dossier pour examen en séance publique  
de la Cour, l’examen de l’affaire lors de la séance publique de la Cour, la délibération.
Mis à part les juges, les juges-assistants et la Direction juridique-greffe participent à 
la confection des textes rédactionnels (arrêt, décision, avis, notes). 
Direction juridique-greffe est une sous-division du Secrétariat de la Cour, chargée  
de l’examen préalable des saisines, ainsi que du contrôle de conformité de la documentation 
requise pour l’examen de l’affaire ; la coordination et la finalisation des actes adoptés  
en séance plénière de la Cour ou approuvés par le président de la Cour. 
Aux fins d’exécution de ses missions, la Direction organise son activité à travers les sections 
suivantes : 

 –  La Section d’expertise juridique, chargée de : l’examen préalable des saisines ; 
l’assistance fournie aux juges dans le traitement et l’examen des affaires ; l’élaboration 
des projets d’avis, de décisions et d’arrêts sous le contrôle du juge-rapporteur ; 
l’assistance fournie aux juges dans l’élaboration des actes de la Cour pour la rédaction 
des lettres, des démarches adressées aux autorités publiques et aux autres personnes 
morales relatives à la demande d’avis sur les saisines et autre documentation visant 
l’affaire ; l’information des participants au procès dans les délais prescrits ; la mise  
à la disposition du juge-rapporteur de la documentation sur les solutions offertes  
par la jurisprudence et la doctrine nationale et étrangère requise ; l’élaboration des 
résumés des arrêts. 

 –  La Section recherche et analyse, chargée de : la veille jurisprudentielle des cours 
constitutionnelles d’autres États en matière de recherche ; la veille jurisprudentielle de la 
Cour européenne des droits de l’Homme et des recommandations de la Commission de 
Venise en matière de recherche ; la présentation de la documentation sur les solutions de 
jurisprudence, de la doctrine nationale et internationale concernant un sujet concret de 
recherche à la demande du juge-rapporteur, du juge assistant et de l’assistant judiciaire ; 
l’élaboration des fiches de législation et de jurisprudence internationale ou autre 
documentation à la demande des juges et des assistants judiciaires. 

 –  La Section rédaction, dont les missions sont la rédaction linguistique et terminologique 
des actes de la Cour (avis, arrêts, décisions) et la relecture des textes en vue de leur 
publication dans le Journal officiel de la République de Moldova.

 ■ Quels sont les actes préparatoires aux décisions ? Comment sont-ils élaborés ? 

La saisine passe le test de recevabilité avant que l’affaire soit préparée pour examen en 
séance publique. 
• La procédure préparatoire de recevabilité de la saisine 
Les saisines, déposées à la Cour par les sujets habilités de ce droit en vertu de l’article 25 
de la Loi sur la Cour constitutionnelle, sont présentées par le Service greffe, régistrature et 
archives du président de la Cour, qui, sur la base d’une résolution, transmet celles-ci au juge-
assistant en chef pour analyse préalable de la recevabilité. Le juge-assistant envoie la saisine 
à la Section expertise juridique et gère toute la procédure d’analyse préalable de recevabilité 
de la saisine. 
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D’habitude, la Section expertise juridique analyse la saisine dans un délai de 15 jours à partir 
de la date de transmission, sauf autre délai fixé par résolution. Lors de l’examen préalable des 
saisines visant au contrôle de constitutionnalité des lois, des exceptions d’inconstitutionnalité 
et d’interprétation de la Constitution, la Section expertise juridique établit la fiche analytique 
de la saisine, un document ’à usage interne. Celui-ci comporte l’objet de la saisine,  
l’essence des normes contestées, les dispositions constitutionnelles invoquées, les arguments 
de l’auteur de la saisine, les références internationales pertinentes, la jurisprudence  
de la Cour constitutionnelle, les conclusions de fond et de procédure.
La saisine, accompagnée de la fiche analytique, est transmise au président de la Cour qui 
désigne un juge-rapporteur. La saisine est rejetée si la fiche analytique constate que l’auteur 
de la saisine n’est pas un sujet ayant droit de saisine ou que celle-ci a été de nouveau 
introduite sans que le délai de 9 mois, à partir de la date où celle-ci a été retirée par le 
saisissant, expire.
• L’examen de recevabilité de la saisine
Le délai d’examen de recevabilité de la saisine est de 60 jours au moins à partir de la date de 
son enregistrement ; toutefois, le cas échéant, le président de la Cour peut prolonger ce délai 
pour un examen supplémentaire. Les saisines ayant le même objet ou des objets similaires 
peuvent être jointes par décision du président de la Cour et transmises à un seul juge-
rapporteur. Si ce fait entraine une prolongation importante du délai d’examen de recevabilité, 
les saisines ne seront pas jointes.
Lors de la séance d’examen de recevabilité de la saisine, qui est délibérative si la majorité 
des juges de la Cour y participent, sont également présents le juge-assistant et l’assistant 
judiciaire (référendaire) qui a assisté le juge-rapporteur. Le juge rapporteur présente l’avis  
sur la saisine qui sert de base pour l’adoption d’une des solutions suivantes :

a) déclarer la saisine recevable ;
b) déclarer la saisine irrecevable ;
c) jonction de la recevabilité à l’examen de fond de la saisine ;
d) renvoi de la saisine. 

 ■ Y a-t-il adéquation entre les missions et l’organisation interne de la Cour ? À défaut, pouvez- vous 
en identifier les causes (manque de moyens humains et/ou matériels, manque de formation 
des personnels, isolement de la Cour, gestion du temps etc.) ?

Pour remplir sa mission, l’organisation interne de la Cour a été conçue de façon à assurer 
un large appui logistique et opérationnel durant le processus d’exercice de juridiction 
constitutionnelle. Actuellement, le défi essentiel pour la Cour constitutionnelle de la 
République de Moldova c’est l’augmentation du nombre d’exceptions d’inconstitutionnalité 
adressées à la Cour, ce qui accroît automatiquement le volume de travail des employés  
de la Cour. Ainsi, depuis la création de la Cour constitutionnelle en 1995 et jusqu’en 2016,  
les exceptions d’inconstitutionnalité ont constitué 15 % du nombre total des saisines 
enregistrées. Toutefois, suite à l’arrêt de la Cour du 9 février 2016, par lequel la Cour 
constitutionnelle offre aux instances de tout niveau la possibilité de saisir la Cour  
pour des exceptions d’inconstitutionnalité, leur nombre a augmenté et représente 71 %  
du nombre total des saisines (auparavant, le recours pouvait uniquement être exercé  
par la Cour suprême de justice).
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 ■ Merci de joindre un schéma explicatif du circuit interne de traitement des saisines  
et de prise de décision, indiquant aussi la chronologie. 

La saisine déposée à la Cour

I. La procédure préparatoire de recevabilité de la saisine

Président de la Cour juge-assistant chef

Section d’expertise juridique

(rédige la fiche analytique dans les 15 jours)

Président de la Cour

Acceptation de la saisine Rejet de la saisine

II. L’examen de recevabilité de la saisine

Juge-rapporteur

assisté par le juge-assistant et l’assistant judiciaire

(dans les 60 jours pour le contrôle de constitutionnalité/

dans les 15 jours pour les exceptions d’inconstitutionnalité)

Plenum de la Cour (huis clos)

recevable irecevable décision d’irecevabilité

publiée dans le Journal Officiel

III. L’examen de l’affaire en séance publique de la Cour

Projet de l’arrêt préparé

(par le juge-rapporteur

assisté par le juge-assistant et l’assistant judiciaire)

  envoie le projet à autres juges

Séance publique (Plenum de la Cour)

La délibération à huis clos

Prononcé

IV. La publication au Journal Officiel (dans les 10 jours)
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 ■ Merci de préciser si l’élaboration de la décision diffère selon : 

– l’objet du recours (conflit de compétences, question de validité, protection des droits, 
contentieux électoral etc.), 
La procédure d’élaboration des actes de la Cour, ainsi que leurs structures sont clairement 
établies et réglementées. La différence repose sur l’oralité de la procédure. Par exemple, les 
saisines d’interprétation, ainsi que celles prononcées pour avis sont examinées à huis clos, 
sans la participation des parties, sauf décision contraire de la Cour.
– la nature du contentieux (abstrait/concret etc.), 
En République de Moldova est appliquée la procédure du « contrôle abstrait » de 
constitutionnalité ; lorsque la Cour constitutionnelle statue sur les circonstances de fait et sur 
la conformité des actes juridiques émis par le Parlement, le Gouvernement et le président de 
la République de Moldova par rapport aux dispositions constitutionnelles. 
– le moment de la saisine (a priori/a posteriori),
Le contrôle a priori ou a posteriori n’entraîne pas de différence dans l’élaboration des décisions.
– la qualité du saisissant (autorité publique, individu etc.)
La procédure d’élaboration de décisions est la même, indifféremment de la qualité du 
saisissant.

II. Processus décisionnel 

 ■ Chaque affaire donne-t-elle lieu à la désignation d’un rapporteur ? Par qui est-elle faite ?  
Son nom est-il diffusé ?

Après réception de la saisine et de la fiche analytique, le président de la Cour désigne un 
juge-rapporteur en charge de la saisine. Le cas échéant, le président de la Cour peut désigner 
plusieurs juges-rapporteurs. Les saisines ayant un objet identique ou similaire peuvent être 
jointes, par décision du président de la Cour, et confiées à un juge-rapporteur. 
Si la fiche analytique indique que le saisissant n’a pas le droit de saisine, que la saisine est 
répétée et le délai de 9 mois, à partir de la date de retrait par le saisissant n’a pas expiré, 
le président de la Cour rejette la saisine et la désignation d’un juge-rapporteur n’est pas 
nécessaire. 
Le nom du juge-rapporteur n’est pas diffusé. Tous les renseignements sur le juge-rapporteur, 
le juge-assistant ou l’assistant judiciaire (référendaire) qui assiste le juge-rapporteur, ou toute 
autre information relative à la procédure sont confidentiels et ’ne sont pas diffusés au public.

 ■ Ce rapporteur coordonne-t-il entre les membres un travail collectif ou effectue-t-il un travail individuel ?

Suite à la réception de la saisine et de la fiche analytique, le juge-rapporteur examine  
leur contenu et met en forme l’avis sur la saisine. D’habitude, le juge-rapporteur est assisté 
par un juge-assistant et l’assistant judiciaire (référendaire) qui a élaboré la fiche analytique.

 ■ Quel est le rôle du juge rapporteur dans l’élaboration de la décision ?

Le juge-rapporteur élabore l’avis sur la saisine. Sur la base de l’avis, le juge-rapporteur 
propose à la session plénière de la Cour d’adopter une des solutions suivantes : 

a) déclarer la saisine recevable ; 
b) déclarer la saisine irrecevable ; 
c) la jonction de la recevabilité à l’examen de fond de la saisine ; 
d) le renvoi de la saisine. 

Les propositions présentées par le juge-rapporteur sont adoptées par vote à la majorité  
des juges présents.
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Suite à l’étape de recevabilité, lors de la préparation du dossier pour examen en séance 
plénière de la Cour, le juge-rapporteur, assisté par un juge-assistant et par un assistant 
judiciaire (référendaire) de la Section expertise juridique, demandent aux autorités visées 
l’opinion sur la saisine. 

 ■ Par qui et comment est élaboré le projet de décision ? À quel moment est-il élaboré ? Quelles sont les 
pratiques de votre Cour sur ce point ?

Après l’analyse de l’objet de la saisine, des opinions des autorités, des solutions qui découlent 
de la doctrine et de la jurisprudence nationale et internationale, ainsi de que de tous les 
éléments pertinents, le juge-rapporteur élabore un projet de décision. 
Le juge-rapporteur présente le projet aux autres juges, au moins 3 jours avant la date  
de la séance publique. Exceptionnellement, le projet peut être présenté dans un délai plus 
court. Le président de la Cour peut demander la convocation des juges avant la date  
de la séance publique en vue de discussion des aspects conceptuels de la décision. 

 ■ Dans quelle mesure le personnel administratif est-il associé aux travaux du/des membres (juges)  
et à la mise en forme de la décision ? Précisez la contribution de chaque service.

Lors de la mise en forme du projet de décision, le juge-rapporteur est assisté par le juge-
assistant, la Section expertise juridique et la Section recherche et analyse, présentés  
dans le point 1.4.

 ■ Le projet de décision est-il communiqué aux membres avant la séance ? En discutent-ils ?  
Des contre-projets sont-ils fréquents ?

Le projet de décision est communiqué aux autres juges au moins 3 jours avant la date  
de la séance plénière. Chaque juge peut faire des propositions, à l’exception des juges  
qui formulent des opinions dissidentes.

 ■ Les membres (juges) disposent-ils d’assistants ou de référendaires pour l’élaboration ou la discussion 
du projet de décision ? Quel est leur nombre ? Quelles sont leurs modalités de recrutement ?  
Quel est leur rôle ?

Le juge est assisté par un assistant judiciaire de la Section expertise juridique. Il y a 10 postes 
d’assistant judiciaire à la Cour. Les assistants judiciaires sont recrutés par un concours  
dans les conditions prévues par la Loi relative à la fonction publique et au statut  
du fonctionnaire public. 
Leurs missions sont les suivantes : assister les juges dans le traitement et l’examen des 
dossiers ; élaborer les projets d’avis, décisions et arrêts sous contrôle du juge-rapporteur ; 
assister les juges dans l’élaboration des actes de la Cour pour la rédaction des lettres,  
des démarches adressées aux autorités publiques et aux autres personnes morales, relatives 
aux demandes d’avis sur les saisines et d’autres documentations portant sur l’affaire ; 
informer les participants au procès dans les délais prescrits ; mettre à la disposition du juge-
rapporteur la documentation sur les solutions offertes par la jurisprudence et la doctrine 
nationale et étrangère ; élaborer les résumés des arrêts. 

 ■ Existe-t-il différentes formations de jugement au sein de la Cour ? Merci de préciser leur composition  
et les modalités de répartition des affaires. 

Toutes les affaires jugées devant la Cour sont examinées en session plénière de la Cour 
constitutionnelle par une formation de 6 juges constitutionnels. La répartition des affaires se 
fait en fonction de la spécialisation de ces 6 juges. 
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 ■ Cette répartition peut-elle avoir une incidence sur la rédaction de la décision ?

La répartition des affaires pour examen de facto n’a aucune incidence sur la procédure 
d’examen de la saisine, ni sur la forme et la structure de l’acte juridictionnel  
(arrêt, décision, avis), car celles-ci ne sont pas préétablies. 

 ■ Comment se déroule le délibéré (examen global, examen de chaque considérant,  
propositions de rédaction alternative etc.) ?

Suite au dernier mot prononcé par les parties, le président de la séance annonce le retrait  
des juges dans la salle du conseil pour le délibéré, et les participants au procès sont informés 
sur le lieu, la date et l’heure du prononcé du dispositif de la décision. 
Avant de soumettre au vote le texte du dispositif, le juge-rapporteur présente les faits  
et les aspects juridiques pertinents pour la prise de décision. Suite à cette présentation,  
les juges ont la parole. 
Après le délibéré, le président de la séance met au vote les propositions du juge-rapporteur  
et d’autres juges. Le dispositif est voté uniquement par les juges. 

 ■ Hormis les membres, qui est présent lors du délibéré ? Certains personnels de la Cour y assistent-ils ?

Excepté au moment du vote, le juge-assistant et l’assistant judiciaire sont présents  
dans la salle du conseil afin de présenter les faits de l’espèce ou fournir des informations  
sur la législation nationale ou internationale et la jurisprudence constitutionnelle pertinente. 
Aussi, ils peuvent répondre aux questions sur l’espèce formulées par les juges. 

 ■ Comment la décision est-elle prise (vote à bulletin secret, à main levée, consensus etc.) ?

Le délibéré est secret. On vote à main levée. Si lors du délibéré, la parité de votes est 
enregistrée, le président de la séance peut décider la reprise de l’examen de l’affaire afin 
d’analyser certains nouveaux arguments ou circonstances essentielles pour la résolution de 
l’affaire. L’affaire peut également être reprise dans d’autres situations, si les juges constatent 
la nécessité d’examen supplémentaire. Dans ce cas, le président de la séance suspend  
la séance ou reporte l’examen de l’affaire. Le président de la séance vote le dernier.  
Les juges de la Cour n’ont pas le droit de s’abstenir de voter. 

 ■ De fait, la décision adoptée est-elle souvent différente du projet de décision proposé ?

Suite au délibéré, l’acte adopté peut être parfois complété ou modifié.

 ■ Y a-t-il un procès-verbal de la séance ? Par qui est-il fait ? Est-il communicable ?  
Si non, combien de temps est-il secret ?

Toute séance est enregistrée (enregistrement audio) ; le procès-verbal de la séance est rédigé 
sur la base de cet enregistrement par l’assistant judiciaire qui a participé à la séance.  
Le procès-verbal est communicable à toute partie ou à ses représentants. 

III. Méthodes rédactionnelles

 ■ Sous quelle structure/forme est rédigée la décision ? Distinguer, le cas échéant,  
selon les chefs de compétence de la Cour. 

L’arrêt, la décision et l’avis doivent préciser :
a) son nom, la date et le lieu d’adoption ;
b) la composition de la Cour constitutionnelle, le nom du greffier ;
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c) les informations sur les parties et leurs représentants ;
d) la disposition de la Constitution en vertu de laquelle la saisine est examinée ;
e) les exigences du saisissant ;
f) le nom de l’acte juridique dont la constitutionnalité est examinée ;
g) l’opinion des autorités ;
h) l’appréciation de la Cour ;
i) les arguments en la faveur de la décision prononcée ou de l’avis émis et les arguments 
rejetant les points de vue des parties, le cas échéant ;
j) le dispositif ;
k) la mention qu’ils sont définitifs et obligatoires ;
l) la date de l’entrée en vigueur. 

L’aspect relatif à l’appréciation de la Cour est présenté dans les Principes généraux et 
 l’Application des principes dans ladite affaire. 

 ■ Avez-vous des standards de rédaction ? Des formules types ? Existe-t-il un guide pratique interne ?

Les standards de structure et de contenu des actes prononcés par la Cour sont approuvés par 
la Cour et reprennent les standards des arrêts de la Cour européenne des droits de l’Homme.  
Il n’y a pas de guide pratique interne approuvé à ces fins, mais cette pratique existe  
depuis 2011 et on l’a toujours respectée. 

 ■ Quel style rédactionnel est retenu (style direct, déductif/discursif, conversationnel etc.) ?  
Quel est le volume habituel des décisions ?

Le style rédactionnel retenu pour les décisions est déductif, avec l’exposition successive  
des faits, l’analyse de la jurisprudence européenne ou des traités internationaux auxquels 
la République de Moldova est partie. Tout acte émis par la Cour, avant sa publication  
dans le Journal officiel, est soumis à la relecture de la Section rédaction.
Les alinéas des arrêts, décisions ou avis prononcés sont numérotés et organisés selon 
la succession des idées. 

 ■ Tous les actes de procédure et d’instruction (reformulation de la question, requalification,  
moyen  d’office, audition, demande d’information, etc.) sont-ils mentionnés dans la décision ? 

Lors de la préparation du dossier pour examen en séance plénière, la Cour demande aux 
autorités concernées leurs opinions sur la saisine. À ces fins et le cas échéant, la Cour peut 
formuler des questions sur le fond de l’affaire. La non-présentation de l’opinion dans le délai 
fixé, n’exclut pas l’examen de la saisine par la Cour. Souvent, la Cour demande l’avis  
de la Commission de Venise – amicus curie et l’avis du milieu universitaire. Dans tous les cas, 
la Cour demande les avis du Parlement et du Gouvernent. 
La Cour examine exclusivement les griefs invoqués par les requérants. Toutefois,  
dans certaines situations, si la Cour constate l’inconstitutionnalité de certaines dispositions,  
elle peut élargir le champ d’examen à d’autres dispositions de l’acte contesté pour les déclarer 
inconstitutionnelles. 
Dans sa pratique, la Cour a eu recours aux audiences des tiers, par exemple de la société 
civile, lorsque les représentants des ONG ont exprimé leur point de vue sur le rôle et 
l’importance de l’institution de l’avocat du peuple pour les droits de l’enfant. 

 ■ Comment utilisez-vous les visas ? Que figure dans les visas de vos décisions ?

Le texte de l’arrêt est discuté par les juges qui peuvent, sur proposition, ajuster le contenu du 
projet.
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 ■ La décision mentionne-t-elle ses précédents ? Si non, est-ce en raison d’un rejet de l’autorité des 
 précédents ?

Tout au long de son existence, la Cour s’est dotée d’une riche jurisprudence qui est 
régulièrement mentionnée, ce qui garantit de la stabilité et de la cohérence à la juridiction 
constitutionnelle. 

 ■ La décision mentionne-t-elle des références à la jurisprudence de cours étrangères ?  
Si oui, dans quelles circonstances ? Quelle est la méthodologie retenue ?

Il est à noter que, bien que les décisions de la Cour constitutionnelle n’abondent pas de 
références expresses à la jurisprudence d’autres cours constitutionnelles, lors du traitement 
des affaires, la législation pertinente et la jurisprudence constitutionnelle d’autres États sur 
des sujets similaires sont étudiées avec intérêt. Les arguments énoncés par les instances 
constitutionnelles étrangères dans leurs décisions peuvent être cités dans les arrêts de la Cour 
constitutionnelle de la République de Moldova pour appuyer les propres raisonnements et 
renforcer la position de la Cour ou exemplifier l’importance de la question examinée.
La Cour mentionne la jurisprudence étrangère des cours qui se sont confrontées aux sujets 
similaires ou dont les législations sont proches de celles de la République de Moldova. 

 ■ La décision mentionne-t-elle des références à la jurisprudence des cours européennes 
ou internationales ? Si oui, dans quelles circonstances ? Quelle est la méthodologie retenue ?

Comme la jurisprudence de la Cour européenne fait un socle commun avec les dispositions  
de la Convention européenne, la nécessité de prise en considération de celles-ci découle  
de l’article 4 alinéa (2) de la Constitution en vertu duquel « En cas de non-concordance  
entre les pactes et les traités portant sur les droits fondamentaux de l’homme auxquels  
la République de Moldova est partie et ses lois internes, les règlementations internationales 
ont la primauté. »
Dans son arrêt n° 10 du 16 avril 2010 sur la révision de l’arrêt de la Cour constitutionnelle 
n° 16 du 28 mai 1998 relatif à l’interprétation de l’article 20 de la Constitution  
de la République de Moldova, la Cour constitutionnelle a réaffirmé que « la pratique 
juridictionnelle internationale […] est obligatoire pour la République de Moldova,  
en tant qu’État qui a adhéré à la Convention européenne pour la protection des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales ». 
Il est à noter que la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme et les 
dispositions de la Convention européenne, en plus de leurs pertinence et orientation pour 
les décisions rendues par la Cour constitutionnelle, jouent, dans certaines circonstances, un 
rôle essentiel et guident l’examen du litige constitutionnel. Ce fait est surtout valable lorsque 
le litige constitutionnel vise en substance la question de garantie ou de respect d’un droit 
constitutionnel consacré par la Constitution et la Convention européenne. 
Dans la jurisprudence de la Cour constitutionnelle les décisions de résolution des saisines 
visant la violation du droit à la propriété, les principes de l’égalité et de non-discrimination, 
le droit à la défense, l’accès libre à la justice, le procès équitable dans un délai raisonnable, 
la liberté de réunion et d’association sont les plus nombreuses. 

 ■ La décision mentionne-t-elle des références doctrinales ? Si oui, dans quelles circonstances ?  
Quelle est la méthodologie retenue ?

Tout acte de la Cour constitutionnelle est le produit des études, recherches et analyses 
de doctrines. Toutefois, la jurisprudence de la Cour ne se réfère pas concrètement à 
des publications ou noms, mais s’appuie sur des raisonnements bien fondés, y compris 
doctrinaires. Ainsi, on peut affirmer que la doctrine sert de guide, d’appui et de fondement au 
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processus de construction de la jurisprudence constitutionnelle. La Cour fait appel,  
le plus souvent, aux méthodes d’analyse, synthèse, comparaison, déduction des arguments 
doctrinaux. 

 ■ Les noms des membres (juges) présents apparaissent-ils ?

Tout acte juridictionnel de la Cour mentionne les noms des juges qui ont délibéré l’affaire. 

 ■ Le nom du membre (juge) rapporteur est-il mentionné ?

Le nom du juge-rapporteur n’est pas mentionné.

 ■ Quel est le contenu du dispositif ? Le statut du dispositif est-il différent de l’exposé des motifs ?

Le dispositif est formulé par écrit et vise la décision de la Cour relative à la constitutionnalité 
ou à l’inconstitutionnalité de la norme invoquée. Le dispositif et l’exposé des motifs sont 
des parties distinctes de l’acte, le dispositif étant la solution, mais qui ne produit pas d’effet 
juridique dans le système de droit. De surcroît, par un arrêt de 2013, la Cour a statué que 
le respect de l’effet général et obligatoire des arrêts de la Cour ne veut pas uniquement 
rendre plus efficace le dispositif de ceux-ci, mais aussi les considérants, respectivement 
l’interprétation donnée par la Cour constitutionnelle aux textes de la Constitution, or la 
décision est le tout entier des considérants et du dispositif. 

 ■ Comment la décision est-elle référencée ?

La Cour fait référence à sa propre jurisprudence dans le texte de la décision. D’habitude, est 
référencée la première décision qui a constitué la jurisprudence dans un domaine concret. 
Elle est inscrite dans la partie de l’argumentation, tout en indiquant le numéro, la date de 
l’arrêt, de la décision ou de l’avis, ainsi que l’extrait de l’alinéa relevant de la constatation  
de la Cour. 

 ■ Merci de joindre un exemple de décision – le cas échéant, un exemple de chaque type de décision  
si celui-ci diffère selon la compétence exercée par la Cour. 

Voir l’arrêt de la Cour n° 6 du 16 avril 2015, annexé (disponible sur le site https://www.
accpuf.org/).

IV. Techniques de motivation des décisions

 ■ Comment la rédaction de la décision fait-elle ressortir les techniques de contrôle exercées ?  
Merci d’illustrer par des exemples de formulation.

Tous les actes prononcés par la Cour sont formulés par écrit. Les actes de la Cour ont toujours 
le même style de rédaction claire, reposant sur l’analyse et la déduction. 

 ■ Comment la rédaction de la décision fait-elle ressortir les différents degrés (intensité)  
de contrôle exercés (par ex. restreint, normal, proportionnalité etc.) ? Merci d’illustrer par des exemples 
de formulation.

Le contrôle exercé par la Cour constitutionnelle de République de Moldova est in abstracto. 
En même temps, la Cour n’exerce que le contrôle des normes invoquées dans la saisine et qui 
représentent l’objet de celle-ci. Pour les saisines dont l’objet est la prétendue violation des 
droits fondamentaux, la Cour applique le test de proportionnalité afin d’apprécier le rapport 
de proportionnalité entre les moyens utilisés et l’objectif légitime poursuivi. 
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 ■ Le contenu de la décision reflète-t-il tous les éléments pris en compte pour décider ?

Le contenu de l’acte prononcé par la Cour reflète tous les éléments nécessaires à 
l’évaluation et à l’appréciation des demandes invoquées dans la saisine visant le contrôle de 
constitutionnalité, l’interprétation de la Constitution ou l’exception d’inconstitutionnalité. 
Suite à l’examen des arguments des parties, la Cour présente son avis à travers les principes 
généraux et leur applicabilité dans ladite affaire. Tout sujet invoqué ou argument en faveur 
de la prétendue inconstitutionnalité de la norme de l’acte juridique est analysé par la Cour, et 
la solution pertinente est argumentée. 

 ■ La Cour utilise-t-elle des motivations par renvoi ? 

La motivation des décisions utilise des références à la législation internationale, nationale  
et à la doctrine constitutionnelle créée par la Cour. Les arguments de l’auteur de la saisine 
sont inscrits dans l’introduction de la décision, et les constatations de la Cour sont introduites 
dans la partie réservée aux arguments, tout en tenant compte de ce que le saisissant  
a invoqué. La Cour formule ses arguments à partir des demandes invoquées dans la saisine, 
une acceptation de celles-ci étant possible. 

 ■ La mise en œuvre de certains pouvoirs du juge est-elle spécifiquement motivée (pouvoir d’interprétation, 
pouvoir d’injonction aux destinataires de la décision, pouvoir de modulation des effets dans le temps  
de la décision etc.) ? 

Les compétences de la Cour constitutionnelle sont inscrites dans la Constitution,  
ainsi la Cour, par ses juges:

a)  exerce le contrôle de constitutionnalité des lois et règlements du Parlement,  
des décrets du président de la République de Moldova, des décisions et ordonnances  
du Gouvernement, ainsi que des traités internationaux auxquels la République  
de Moldova est partie ;

b) interprète la Constitution ;
c) se prononce sur les initiatives de révision de la Constitution ;
d) confirme les résultats des référendums nationaux ;
e)  confirme les résultats des élections parlementaires et du président de la République de 

Moldova, valide les mandats des députés et du président de la République de Moldova ;
f)  constate les circonstances justifiant la dissolution du Parlement, la démission 

du président de la République de Moldova, l’intérim de la fonction de président, 
l’impossibilité du président de la République de Moldova d’exercer ses fonctions plus  
de 60 jours ;

g)  résout les exceptions d’inconstitutionnalité des actes juridiques, lorsqu’elle est saisie  
par la Cour suprême de justice ;

h) tranche sur les questions dont l’objet concerne la constitutionnalité d’un parti. 

 ■ Le renforcement de la motivation des décisions est-il perçu comme un impératif par la Cour ?  
Quelles évolutions/pratiques la Cour a-t-elle pu adopter en ce sens ? Quelles sont celles actuellement 
étudiées ou en cours de réflexion ?

À partir de 2011, la Cour est devenue proactive, la structure de ses décisions a changé  
afin d’assurer une motivation compréhensive à la décision prononcée (voir les composantes 
de la décision au point 2.1.). La structure des décisions de la Cour constitutionnelle a évolué 
vers le type de décisions de la CEDH où la motivation est l’élément central (à travers  
la doctrine, les traités internationaux, les instruments contraignants et non contraignants, 
la jurisprudence de la CEDH ou d’autres instances internationales et à travers sa propre 
jurisprudence, le cas échéant) et pas la constatation. 
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 ■ Votre Cour publie-t-elle les résultats des votes du délibéré ? Admet-elle des opinions dissidentes  
ou séparées ?

Les votes du délibéré sont secrets, et les résultats des votes ne sont pas diffusés,  
sauf opinion séparée d’un juge. Les opinions séparées peuvent être harmonisées  
ou dissidentes et sont publiées en même temps que la décision. 

 ■ Par qui et comment sont élaborés les supports de communication accompagnant la décision 
(commentaires, communiqués, traduction, entretien presse etc.) ? Envisagez-vous ces documents  
comme des éléments de motivation complémentaire ?

Le jour du prononcé du dispositif de l’arrêt, un communiqué de presse sur la décision 
tranchée est publié sur le site web de la Cour. Aussi, conformément au règlement relatif  
à la procédure d’examen des saisines déposées à la Cour constitutionnelle,  
lors de présentation des saisines, ainsi qu’après les séances publiques de la Cour,  
toutes les déclarations à la presse peuvent être faites dans les locaux de la Cour et 
uniquement par les représentants de la Cour. 
Les actes de la Cour et les communiqués de presse sont traduits, y compris en anglais, pour 
publication sur le site de la Cour. 
Un employé de la Cour est en charge des relations avec les médias. 

 ■ Les autorités d’application ont-elles pu rencontrer des difficultés d’interprétation d’une décision  
de la Cour ? Merci de l’illustrer par un ou plusieurs cas significatifs.

D’habitude, les destinataires n’ont pas besoin d’interprétation des décisions de la Cour.  
Il y a eu, tout de même, des situations où la Cour s’est vue obligée d’expliquer l’application 
de certaines décisions. Par l’arrêt n° 9 du 29 avril 2016, suite à la saisine, la Cour a expliqué 
la modalité d’exécution de l’arrêt de la Cour n° 3 du 23 févier 2016 sur le délai de détention 
préventive. Par la dernière, la Cour a tranché qu’en vertu des dispositions légales,  
une personne ne peut pas être gardée en détention préventive, en tant que mesure 
procédurale, au-delà de 12 mois pour le même délit, indépendamment de l’éventuelle 
requalification ultérieure. Suite au prononcé de cette décision, la Cour a été saisie pour 
présenter son opinion sur le calcul du délai de détention s’il y a requalification d’infraction. 
Par conséquent, la Cour a dû expliquer sa précédente décision, tout en soulignant que tout au 
long de l’examen d’une affaire pénale, suite à l’analyse des preuves, l’action pénale peut être 
juridiquement requalifiée, fait qui ne devrait pas générer le calcul d’un nouveau délai  
de détention préventive. En effet, la requalification juridique d’une infraction ou de plusieurs 
infractions n’a pas d’effet rétroactif. 

 ■ Dans cette hypothèse, existe-t-il une procédure d’interprétation par la Cour de ses propres décisions ? 
Cette situation s’est-elle produite ? Merci de l’expliquer.

La Cour n’exerce ex oficio l’interprétation de ses propres décisions. Si la Cour est saisie  
par des sujets ayant droit de saisine de se prononcer sur l’applicabilité de ses propres 
décisions, la Cour exerce le contrôle général de constitutionnalité. En même temps, la Cour 
peut expliquer la modalité d’application de certaines décisions suite à une saisine.  
(Voir le point 3.9.) 
Les annexes sont disponibles sur le site https://www.accpuf.org/ 


